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1.0 INTRODUCTION 

Le present Rapport resume les grandes constatations de 
l'evaluation des Programmes de logement pour les ruraux et les 
autochtones (LRA) effectuee par la Societe canadienne 
d'hypotheques et de logement (SCHL) avec la collaboration et 
l'appui financier des provi¥ces/territoires qui participent au 
financement des programmes. 

Deux raisons ont motive l'evaluation des programmes LRA. Le 
dernier examen complet de ces programmes date de 1980. En 
outre, un Programme de demonstration destine a verifier Ie 
montage de «kits» de logement par les clients a ete institue 
en 1986 a titre d'essai pour cinq ans. Le gouvernement 
souhaite examiner si cette approche represente une formule 
viable pouvant remplacer les Programmes ordinaires de logement 
pour les ruraux et les autochtones pour repondre aux besoins 
de logement des regions rurales. 

L'evaluation etablit sf les programmes demeurent necessaires, 
dans quelle mesure ils ont atteint leurs objectifs, et s'il y 
a des fa~ons plus efficientes d'atteindre leurs objectifs. 
Les constatations de l'evaluation du LRA seront reprises dans 
Ie processus subsequent de consultation publique nationale et 
de formulation de politiques sur les orientations futures des 
programmes LRA. 

1.1 Description des programmes LRA 

Depuis 1965, Ie gouvernement federal offre une vaste gamme de 
programmes destines a repondre aux besoins de logement des 
menages autochtones et non autochtones a faible revenu vivant 
hors des reserves dans les regions rurales du Canada. En 
1974, etait institue Ie premier programme distinct de logement 
pour les ruraux et les autochtones sous l'empire de la Loi 
nationale sur l'habitation (LNH). Le programme a ete mis en 
oeuvre en collaboration avec les gouvernements provinciaux et 
territoriaux et certains de ses couts etaient partages. Les 
organismes autochtones prenaient une part active a 
l'application du programme. A compter de 1982, une partie 
determinee des logements appliques en vertu des programmes LRA 
etait reservee aux menages autochtones. 

L'annee 1986 a ete marquee de deux faits nouveaux importants. 
Tout d'abord, il y a eu l'adoption d'une nouvelle strategie de 
logement pour les ruraux et les autochtones, comprenant un 
programme quinquennal de demonstration pour verifier si la 

1 On trouvera l'analyse et les resultats detailles dans Ie 
rapport principal, Evaluation des programmes de logement pour 
les ruraux et les autochtones, Division de l'evaluation de 
programme, SCHL, fevrier 1992. 



-- 2 -

construction de «kits» de logement par les clients etait une 
solution de rechange viable pour les Programmes ordinaires 
d'accession a la propriete et de location sans option d'achat, 
la mise en place d'un mecanisme de location avec option 
d'achat pour completer les options d'accession a la propriete 
et de location sans option d'achat et Ie ciblage de l'aide au 
logement rural sur les menages necessiteux ayant un revenu 
inferieur a un plancher donne. En second lieu, avec 
l'inclusion des Programmes du LRA ordinaire dans les nouvelles 
ententes-cadres federales-provinciales pour les programmes de 
logement social, les provinces desireuses de partager leurs 
couts se voyaient donner l'occasion d'assumer les 
responsabilites d'application. 

Voici la nature et Ie fondement legislatif de chacun des 
programmes LRA evalues dans Ie cadre de la presente etude 

o 

o 

o 

o 

o 

Programmes du LRA ordinaire (accession a la propriete, 
location avec et sa~s option d'achat) (articles 57, 58, 
79, 92 et 95) 

offre des prets et des sUbventions pour la 
construction, l'acquisition et (ou) la remise en etat 
de logements pour les menages a faible revenu dans les 
regions rurales. 

Programme de reparations d'urgence (PRU) (article 54) 

accorde des subventions ponctuelles pour financer les 
reparations d'urgence des logements occupes par des 
menages ruraux a faible revenue 

Programme d'aide a la remise en etat des logements ruraux 
(PAREL rural) (article 51, 52 et 53) 

offre des prets susceptibles de remise partielle aux 
occupants a faible revenu de logements inferieurs aux 
normes, pour les aider ales reparer. 

Programme de demonstration LRA (partie IX) 

offre un pret susceptible de remise pour la 
construction de logements par leur proprietaire a 
l'intention des menages a faible revenu dans les 
regions rurales, a titre d'essai sur cinq ans 
(1986-1990) . 

Programmes de formation LRA (partie IX, article 74) 

Programme de formation des cadres autochtones 

offre une experience de travail en cours d'emploi, 
pour 1 'administration 'du programme LRA, a la SCHL ou 



o 

o 

o 
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aupres des organismes de logement federaux/ 
territoriaux ou des groupes d'application autochtones. 

Programme de detachement de fonctionnaires 

assure Ie placement temporaire aupres d'un organisme 
d'application autochtone d'un professionnel du 
logement charge de preter main forte pour des taches 
administratives ou techniques particulieres. 

Programme de formation des clients 

offre des remboursements financiers aux groupes 
d'application du LRA pour leur permettre d'offrir des 
seminaires, cours ou ateliers sur les programmes LRA 
ainsi que sur les methodes d'ameliorer leurs 
operations, ou pour leur permettre d'assister aces 
seminaires, cours ou ateliers. 

Financement pour la preparation de projets (partie IX, 
article 76) 

prets a des groupes de logement locaux pour les aider 
a preparer des propositions de logement. 

Programme d'aide a l'accession a la propriete (PAP) 
(article 92) 

disponible dans les Territoires du Nord-Ouest 
seulement, ce programme offre un pret ponctuel 
susceptible de remise aux residents a faible revenu 
qui construisent eux-memes leur Maison. 

Programme de logement de base (PLB) (article 92) 

disponible au Nouveau-Brunswick seulement, ce 
programme est l'equivalent du programme LRA ordinaire 
d'accession a la propriete. 

1.2 Realisations du programme 

Entre 1974 et la fin de 1989, plus de 23 000 logements ont vu 
Ie jour dans les regions rurales dans Ie cadre des programmes 
ordinaires de Iogement pour les ruraux et les autochtones. 
Environ 19 500 Iogements etaient administres au 
31 decembre 1988, et quelque 3 100 etaient en construction. 

De plus, pres de 400 logements (sur l'objectif de 500 pour Ie 
programme de cing ans) ont ete finances en vertu du Programme 
de demonstration d'autoconstruction entre 1986 et 1989. 
Quelque 21 000 'subventions ont ete consenties en vertu du 
Programme de reparations d'urgence (PRU) depuis 1974 pour Ie 
financement de reparations urgentes de logements existants ou 
la sante ou la securite des occupants sont menacees. Le 
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Programme d'aide a la remise en etat des logements (PAREL) 
dans les regions rurales a represente une aide importante aux 
reparations. Depuis 1974, il Y a eu plus de 163 000 prets 
pour les reparations aux logements de proprietaire-occupant 
dans lIs regions rurales en vertu des dispositions du PAREL 
rural. 

Le tableau 1 presente la repartition en pourcentage des 
logements occupes finances par Ie biais des programmes LRA a 
la fin de 1989. Soixante-neuf pour cent des logements sont 
des logements d'accession a la propriete finances en vertu du 
programme LRA ordinaire, et 27 p. 100 sont des logements LRA 
de location sans option d'achat (pres de 90 p. 100 des 
logements de location se trouvent au Manitoba, en . 
Saskatchewan, au Quebec et dans les Territoires du Nord­
Ouest). Les 400 logements realises en vertu du Programme de 
demonstration, qui ne sont pas compris dans ce tableau, 
representent environ 2. p. 100 du total. 

Le tableau 1 indique que Ie gros des logements d'accession a 
la propriete ont ete fournis selon les modalites initiales du 
programme. Depuis la signature des ententes de partage des 
couts avec les provinces, toutefois, les programmes mettent un 
accent plus lourd sur la location avec et sans option d'achat. 

Avant 1986 
Apres 1985 

'lUI'AL 

TABLEAU 1 
REPARTITION EN POURCENTAGE DES LOGEKENTS ORDINAIRES 

OCCUPES POUR LES RURAUX ET LES AUTOCHTONES,.1974-1989 

LOCATION 
ACCESSION SANS OPTION AVEC OPTION 

~ ~ ~ 

59,7 13,4 0,5 
9,4 14,1 2,9 

69,1 27,5 3,4 

ENSEKBLE 
~ 

73,6 
26,4 

100,0 

Le tableau 2 resume les depenses effectuees en vertu des 
programmes de formation LRA et des programmes FPP, pour la 
periode 1974-1989. Environ 250 autochtones ont participe au 
Programme de formation des cadres autochtones, soit une 
quinzaine par an depuis ses debuts. Un total de 
20 professionnels du logement ont ete pretes a des groupes 
d'application autochtones en vertu du Programme de detachement 
de fonctionnaires. Une bonne part de l'activite en vertu du 

1 Le PAREL rural n'est pas pris en compte dans la presente 
etude puisqu'une evaluation du PAREL a eu lieu en 1986. 
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Programme de formation des clients a eu lieu les premieres 
annees, ce qui fait croire que les besoins de demarrage 
etaient plus grands a l'epoque. Et, bien que les montants en 
dollars soient plus eleves dans les dernieres annees du 
programme FPP, cela vient surtout de ce que les chiffres 
d'apres 1983 sont des engagements d'immobilisations plut6t que 
des depenses budgetaires reelles. 

TABLEAU 2 
FINANCEKENT LRA POUR LA PREPARATION DE PROJETS ET 

I.E PERFECTIONNEHENT DO PERSONNEL 
DEPENSES ANNUELLES 1974-1988 

(EN KILLIERS DE DOLLARS) 

FORMATION FONDS POUR 
CADRES DETACHEKENT DE DES CLIENTS LA PREPARATION 

AtrroCHTONES FONCTIONNAIRES ET DOCUMENTS DE PROJETS 
ANNEE $ $ $ $ 

1974-1977 781,4 454,9 907,0 160,2 
1978-1981 1 956,0 998,6 432,7 381,2 
1982-1985 2 590,0 831,0 549,1 581,0 
1986-1989 3 440,4 401,5 264,5 1 872,0 

TOTAL 8 767,8 2 686,0 2 153,3 2 994,4 

1.3 Approche et methode de l'etude 

En vertu des accords intervenus avec les gouvernements 
provinciaux et territoriaux, l'Evaluation du LRA s'est faite 
en association avec les societes d'habitation de Terre-Neuve, 
du Nouveau-Brunswick, du Quebec, de l'Ontario, du Manitoba, de 
la Saskatchewan, de l'Alberta et des Territoires du Nord­
Ouest. Ces societes d'habitation ont contribue aUK couts de 
la collecte des donnees pour l'etude, et elles ont ete 
consultees pendant la conception de l'etude et la tenue des 
enquetes sur Ie terrain. Ces provinces\ont aussi revu les 
premieres versions de l'evaluation. AUK stades de la 
planification de l'etude et de la redaction du rapport, la 
SCHL a aussi consulte de nombreux groupes autochtones de 
logement, dont les organismes travaillant a l'application des 
programmes, les groupes d'habitation autochtones provinciaux 
et territoriauK et Ie Conseil national des autochtones du 
Canada, ainsi que les associations de municipalites 
septentrionales au Manitoba et en Saskatchewan. 

Nous avons fait un examen detaille des questions concernant 
l'atteinte des objectifs du programme LRA, des autres 
incidences sur les clients et les collectivites, et de 
l'efficacite de la conception et de l'application du 
programme. Cette approche globale a oblige a obtenir des 
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renseignements courants sur les caracteristiques et les 
perceptions des clients du LRA ainsi que sur l'etat physique 
de leurs logements. Elle a aussi oblige a interroger des 
residents representatifs de leur collectivite pour connaitre 
leurs vues sur Ie logement subventionne, a interviewer des 
membres des organismes autochtones d'application du LRA, a 
demander au personnel du LRA charge d'administrer les 
programmes de documenter leurs experiences, et a demander aux 
c:adres, autochtones actuels et anciens et aUK stagiaires du 
Programme de detachement de fonctionnaires de decrire leur 
participation a la formation LRA. 

2.0 CONSTATATIONS DE L'EvALUATION 

L'tvaluation a aborde cinq questions sur Ie rendement des 
programmes LRA au Canada : 

o 

o 

o 

o 

o 

2.1 

A-t-on encore besoin d'aide au logement dans les regions 
rurales? 

Les Programmes du LRA ordinaire ont-ils atteint leurs 
objectifs? 

Les Programmes du LRA ordinaire sont-ils appliques 
efficacement? 

Quels sont les couts des Programmes du LRA ordinaire pour 
Ie gouvernement et quelle est l'efficience des Progra~mes 
du LRA ordinaire par rapport aux autres formules 
possibles? 

Le Programme de demonstration est-il une formule viable 
pour remplacer les Programmes du LRA ordinaire? 

A-t-on encore besoin d'aide au 10gement dans les regions 
rurales? 

Malgre une diminution de la population et une certaine 
progression des revenus moyens, il reste un grand besoin non 
satisfait d'aide au logement chez les menages ruraux. 

Depuis Ie Iancement des Programmes LRA, Ie nombre de personnes 
vivant dans les regions rurales et Ie pourcentage de familIes 
rurales a faible revenu ont l'un et l'autre diminue, ce qui 
fait croire que Ie besoin d'aide au logement a pu diminuer. 
Mais a la diminution de la population a correspondu une 
diminution non pas du nombre, mais de la taille des menages, 
qui est pas see de 4 a 3 personnes entre 1971 et 1986. Et les 
familIes rurales demeurent plus grandes que leurs homologues 
urbaines, et leurs revenus rnoyens sont bien inferieurs. 
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Les resultats suivants du Recensement qe 1981 mont rent bien 
l'ampleur du besoin d'aide au logement : 

o 

o 

o 

o 

o 

1 

15 p. 100 des menages ruraux (plus de 211 000 menages en 
1981) avaient des besoins imperieux de logement (c'est-a­
dire qu'ils ne pouvaient obtenir un logement de qualite 
et de taille convenables sur Ie marche a moins d'y 
consacrer 30 p. 100 et plus de leur revenu ou qu'ils 
consacrent deja 30 p. 100 et plus de leur revenu a leur 
logement et (ou) qu'ils occupent un logement ayant besoin 
de reparations majeures et (ou) surpeuple). 

95 p. 100 des menages ruraux ayant des besoins imperieux 
etaient des menages non autochtones, et 5 p. 100 etaient 
des menages autochtones. La frequence du besoin de 
logement etait plus grande chez les menages autochtones, 
dont 44 p. 100 avaient des besoins imperieux, que chez 
les menages non autochtones. 

environ 82 p. 100 des besoins de logement en milieu rural 
etaient a l'Ile-du-Prince-Edouard, en Nouvelle-Ecosse, au 
Nouveau-Brunswick et dans les regions meridionales des 
autres provinces, et 18 p. 100 dans les Territoires et 
les regions septentrionales des provinces. La frequence 
des menages ayant des besoins imperieux etait plus elevee 
dans les Territoires et dans les regions septentrionales 
des provinces (19 p. 100) que dans les regions 
meridionales. 

les caracteristiques des menages necessiteux differaient 
entre les menages ruraux autochtones et non autochtones. 
Parmi les autochtones ruraux, 70 p. 100 des besoins 
etaient chez les familIes, a comparer a 53 p. 100 pour 
l'ensernble des menages necessiteux ayant des besoins 
imperieux dans les regions rurales. Les menages non 
familiaux formaient 16 p. 100 des menages autochtones a 
besoins imperieux dans les regions rurales et 21 p. 100 
de l'ensernble des menages ruraux a besoins imperieux, 
alors que les aines formaient 14 p. 100 des menages 
autochtones ruraux a besoins imperieux et 26 p. 100 de 
l'ensernble des menages ruraux a besoins imperieux. 

Ie genre de probleme de logement differait egalement 
entre les menages autochtones et non autochtones. 
L'abordabilite etait Ie grand probleme pour l'ensemhle 
des menages ruraux a besoins imperieux {formant 50 p. 100 

La definition de rural aux fins de notre analyse du 
Recensement de 1981 n'est pas comparable a la definition de 
«rural» utilisee dans Ie cadre programme LRA, car elle exclut 
les villes et les villages non constitues de moins de 
2 500 habitants. 



du besoin). L'abordabilite ne representait que 16 p. 100 
des besoins de logement des autochtones ruraux. Ainsi, 
les menages autochtones ruraux risquaient davant age que 
les menages non autochtones ruraux d'occuper des 
logements ayant besoin de reparations majeures ou ayant 
besoin d'etre remp1aces que des logements hors de leur 
portee. 

Des donnees plus recentes de l'enquete de 1988 sur Ie reventr 
des menages et l'equipement des menages (ERMEM) de Statistique 
Canada ont revele que 144 000 menages luraux avaient des 
besoins imperieux de logement en 1988. La frequence des 
besoins imperieux de logement dans les regions rurales etait 
de 10 p. 100,_et la part rura1e des besoins imperieux de 
logement etait de 11 p. 100. Ces donnees indiquent qu'un 
nombre considerable de menages dans les regions rurales qui 
ont des problemes de logement n'ont pas encore un revenu 
suffisant pour trouver un logement plus logeable, de meilleure 
qualite ou plus abordable. 

2.2 Les Programmes du LRA ordinaire ont-ils atteint leurs 
objectifs? 

En vertu des programmes LRA d'apres 1985, la SCHL doit donner 
de l'aide au logement aux menages ruraux a besoins imperieux. 
Ceux qui sont admissibles a l'aide des programmes doivent si 
voir fournir un logement abordable, logeable et de qualite. 
Implicitement, l'aide est destinee a ameliorer les conditions 
~de logement des beneficiaires. Cinquante pour cent de 
l'activite doit viser a aider 1es menages autochtones a 
ramener les problemes de logement a la me me frequence que chez 
les menages non autochtones. 

L'objectif des programmes LRA d'avant 1986 etait legerement 
different. L'aide au logement etait ciblee en fonction de la 
taille, du revenu et de l'etat du logement du menage. Le 
logement fourni en vertu des programmes devait repondre aux 
normes etablies de construction residentielle. 

L'tvaluation a applique les memes mesures d'atteinte des 
objectifs aux programmes LRA d'avant 1986 qu'a ceux d'apres 

1 La definition ERMEM d'une reg10n rura1e n'est pas 
comparable a la definition de «rural» aux fins du programme 
LRA, car e1le exclut les co1lectivites ayant une population 
de 1 000 a 2 500 habitants. 

2 Le logement abordable etant celui qui coute moins de 
30 p. 100 du revenu du menage, Ie Iogement de qualite celui 
qui n'a pas besoin de reparations majeures, et Ie logement 
Iogeable celui qui a suffisamment de chambres a coucher pour 
la taille et la composition dumenage. 
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1985 afin de faciliter la comparaison des incidences des 
programmes entre les deux epoques. Ainsi, la mesure dans 
laquelle les menages a faible revenu ont ete servis en vertu 
des programmes d'avant et d'apres 1985 s'etablit par Ie 
pourcentage des clients dont Ie revenu se situe en deya des 
actuels plafonds de revenu determinant les besoins imperieux. 
De marne, on applique les mesures d'abordabilite, de 
logeabilite et de qualite aux logements realises en vertu des 
programmes LRA d'avant et d'apres 1985. 

Les Programmes LRA ont reussi a servir les menages ruraux 
ayant besoin d'aide et a ameliorer leurs conditions de 
logement, surtout en leur assurant un logement de qualite. 
lIs n'ont pas aussi bien reussi a cibler l'aide sur les 
menages autochtones ayant des besoins imperieux et a reduire 
leurs problemes d'abordabilite et de logeabilite, par c~ntre. 
Typiquement, les clients du LRA ont tendance a atre des 
familIes considerables, a faible revenu, dont la principale 
source de revenu est l'emploi. La population du LRA differe 
de la population rurale a besoins imperieux, car une plus 
forte proportion est formee de familIes et un plus faible 
pourcentage d'aines. 

En fonction des quatre objectifs primaires des programmes, 
l'evaluation a revele que : 

Les Programmes de logement pour les ruraux et les autochtones 
servent les menages avant un revenu insuffisant pour acheter 
un logement logeable et de qualite. Plus des trois quarts de 
tous les clients du LRA, et environ 90 p. 100 de ceux qui sont 
entres dans Ie programme apres 1986, ont un revenu inferieur 
aux actuels plafonds de revenu determinant les besoins 
imperieux. 

Le revenu moyen d'un menage du LRA etait de 15 900 $. La 
moyenne etait de 9 500 $ pour les menages d'une seule personne 
et de 19 100 $ pour les couples avec enfants. Ces revenus se 
comparent au revenu moyen de 34 700 $ pour l'ensemble des 
menages ruraux, de 16 100 $ pour les menages ruraux d'une 
seule personne, et de 43 000 $ pour les couples ruraux avec 
enfants, ce qui fait voir que les clients du LRA sont bel et 
bien choisis dans la population a faible revenu. Cependant, 
les menages ayant Ie plus faible revenu ne sont pas bien 
servis, comme en temoigne Ie fait que Ie revenu moyen des 
menages ruraux a besoins imperieux etaitde 10 300 $, celui 
des personnes seules, de 8 100 $, et celui des couples avec 
enfants, de 13 000 $. 

La cible de 50 p. 100 pour les autochtones, que Ie 
gouvernement federal avait etablie pour les Programmes du LRA 
ordinaire, n'a pas ete atteinte, mais il y a eu des proqres 
importants vers cet objectif depuis 1985. 



- 10 -

Bien que seulement 30 p. 100 des logements du LRA ordinaire 
soient occupes par des menages comptant au moins un mernbre qui 
est indien inscrit, indien non inscrit, inuit ou metis, la 
quasi-totalite du logement fourni dans les Territoires du 
Nord-Ouest et les deux tiers des logements de demonstration du 
LRA logeaient des autochtones. De meme, entre 1985 et 1989, 
Ie pourcentage des logements engages pour les menages 
autochtones est passe de 30 p. 100 a 48 p. 100. 

Les occupants de logements du LRA font etat de niveaux eleves 
de satisfaction a l'egard de leur logement et la plupart 
estiment que leurs conditions de logement se sont ameliorees 
par rapport a celles de leur logement anterieur. 

Les niveaux de satisfaction d'ensernble etaient eleves pour les 
programmes, atteignant pres de 90 p. 100. C'est la 
localisation, puis l'espace vital et la conception du 
logement, qui procuraient les niveaux les plus eleves de 
satisfaction. On etait Ie moins satisfait de la quantite 
d'&space d'entreposage fourni. 

Quatre menages du LRA sur cinq ont dit que leurs conditions de 
vie s'etaient ameliorees grace a l'aide fournie en vertu des 
programmes. Le pourcentage se situait dans une fourchette de 
70 p. 100 des locataires a plus de 90 p. 100 des clients des 
Programmes de location avec option d'achat, de demonstration, 
de logement de base (Nouveau-Brunswick) et d'aide a 
l'accession a la propriete (Territoires du Nord-Ouest). 

Les problemes d'abordabilite persistent chez les clients du 
LRA, tres particulierement chez les proprietaires-occupants et 
moins chez les locataires du LRA. 

Cinquante-cinq pour cent des menages vivant dans des logements 
du LRA en 1988 consacraient 30 p. 100 et plus de leur revenu 
au logement. C'est moins que les 64 p. 100 de menages ruraux 
a besoins imperieux qui eprouvaient un probleme 
d'abordabilite. 

Les menages consacrant a leur logement 30 p. 100 et plus de 
leur revenu etaient plus frequents chez les beneficiaires 
d'une aide a l'accession a la proprietei 57 p. 100 des 
proprietaires du LRA et 58 p. 100 des clients du Programme de 
location avec option d'achat consacraient 30 p. 100 et plus de 
leur revenu a leur logement, a comparer a 37 p. 100 des 
locataires et a seulement 6 p. 100 des clients du Programme de 
demonstration. Les problemes d'abordabilite sont moins grands 
pour les occupants des logements plus recents, consequence 
surtout d'un deplacement de l'articulation du programme vers 
Ie mode d'occupation en location. En partie, les ratios des 
couts de logement sur Ie revenu pour les proprietaires sont Ie 
resultat de la conception meme du programme, car les 
proprietaires sont pleinement responsables des couts de 
fonctionnement, d'entretien et de reparations, en plus d'avoir 
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a consacrer jusqu'a 25 p. 100 de leur revenu aux versements 
hypothecaires et aux taxes foncieres (moins une allocation 
pour Ie cout du chauffage). Les problemes d'abordabilite des 
logements de location viennent en partie de ce que les 
locataires payent les couts de l'electricite autre que pour Ie 
chauffage et en partie de ce qu'ils sont insuffisamment 
compenses pour leurs frais de chauffage. Le cout de 
l'elimination des problemes d'abordabilite chez les menages du 
LRA du portefeuille de logements existants serait de l'ordre 
de 13 millions de dollars par an. 

La plupart des logements fournis en vertu des Programmes LRA 
repondaient aux normes etablies de gualite, avant une 
plomberie interieure et n'ayant pas besoin de reparations 
majeures. 

Trois pour cent des logements du LRA ordinaire et 13 p. 100 
des logements de demonstration n'avaient pas d'eau courante ni: 
d'installations sanitaires. L'observation d'un pourcentage 
relativement eleve de logements de demonstration n'ayant pas 
d'installations sanitaires s'explique par la tendance a 
localiser les logements de demonstration dans les 
collectivites qui n'offrent pas d'installations sanitaires et 
dans lesquelles les conditions du sol empechent l'installation 
de fosses septiques et (ou) l'amenagement de puits. Les 
logements des regions eloignees ainsi que les vieux logements 
du LRA risquaient davantage d'etre depourvus de ces 
installations. Ces pourcentages se comparent aux 11 p. 100 de 
l'ensemble des menages ruraux a besoins imperieux qui n'ont 
pas d'installations sanitaires. 

Des inspecteurs professionnels ont evalue que 12 p. 100 des 
logements du LRA ordinaire et 8 p. 100 des logements de 
demonstration avaient besoin de reparations majeures. 
Quatorze pour cent de l'ensemble des logements d'accession a 
la propriete du LRA ordinaire ont besoin de reparations 
majeures, a comparer a moins de 4 p. 100 des logements de 
location du LRA. Pour les logements du LRA construits apres 
1985, cependant, les logements d'accession a la propriete sont 
les moins susceptibles d'avoir besoin de reparations majeures 
(moins de 2 p. 100 des logements); ils sont suivis en cela des 
logements de location sans option d'achat (4,5 p. 100) et des 
logements de location avec option d'achat (6,2 p. 100). 

Vingt-neuf pour cent de l'ensemble des clients du LRA ont dit 
que leur logement avait besoin de reparations "majeures, a 
comparer a 37 p. 100 de l'ensemble des menages ruraux a 
besoins imperieux qui ont estime que leur logement avaient 
besoin de reparations·majeures. 

Si l'on combine les deux indices (besoin de reparations 
majeures et absence d'installations de base), 14 p. 100 de 
tous les logements du LRA ordinaire et 21 p. 100 des logements 
de demonstration sont de qualite insuffisante. Les taux les 
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plus eleves de logements de qualite insuffisante dans Ie stock 
du LRA ordinaire, selon la definition des ententes de 1986, 
etaient dans Ie Programme d'accession a la propriete 
(16 p. 100), puis dans Ie Programme de location sans option 
d'achat (8 p. 100). Le Programme de location avec option 
d'achat affichait Ie plus faib1e taux de logements de qualite 
insuffisante, a 9 p. 100. Au total, 21 p. 100 des logements 
du LRA dans les regions eloignees n'etaient pas de qualite 
suffisante, a comparer a 12 p. 100 des logements du LRA dans 
les regions non eloignees. 

Se10n les estimations des inspecteurs qui ont realise 
l'enquete, chaque logement a besoin, en moyenne, de 2 860 $ de 
reparations. Les deux tiers de ces besoins de reparations 
vont aux logements construits avant 1981 et plus de 80 p. 100 
aux logements d'accession a la propriete. Dans Ie cas des 
logements ayant besoin de reparations majeures, il faudrait 
8 800 $, en moyenne, pour les rendre conformes aux normes. 
Pour rendre conforme aux normes Ie stock de logements ayant 
besoin de reparations majeures, il faudrait pres de 
17 millions de dollars. 

Plus de 80 p. 100 des logements du LRA ont ete juges logeables 
pour leurs occupants, en ce sens que Ie nombre de P1eces et de 
chambres a coucher correspondait a la taille et a la 
composition des familIes les occupant. 

Dix-sept pour cent des logements du LRA ordinaire etaient 
surpeuples. Par comparaison, seulement 11 p. 100 de tous les 
menages ruraux a besoins imperieux vivaient dans des logements 
surpeuples, selon une frequence de surpeuplement plus voisine 
de 20 p. 100 pour les couples ruraux a besoins imperieux avec 
enfants et les familIes monoparentales. Ce sont les logements 
de location sans option d'achat qui affichaient les taux les 
plus e1eves de problemes de surpeuplement (23 p. 100 etaient 
surpeuples). Le Programme de demonstration avait une 
frequence semblable de problemes de surpeuplement. Les 
logements de location avec option d'achat (10 p. 100) et les 
logements ordinaires d'accession a la propriete (16 p. 100) 
etaient ceux qui affichaient les plus faibles taux de 
surpeuplement. 

On a estime qu'il en couterait de 35 a 60 millions de dollars 
pour eliminer les problemes de surpeuplement dans Ie 
portefeuille du LRA par l'ajout des chambres a coucher 
necessaires, selon Ie genre de fondation utilisee. Le cout 
serait inferieur si l'ajout se faisait a meme Ie sous-sol, 
lorsqu'il en existe un. 

Les problemes d'abordabilite persistent parmi la plupart des 
menages subventionnes, et les programmes ne semblent pas mieux 
reussir a appliguer des logements abordables, de gualite et 
logeables selon les normes definies dans les accords existants 
d'application du programme. 
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Soixante-sept pour cent des menages du LRA ordinaire souffrent 
encore d'un probleme quelconque de logement, qu'il s'agisse 
d'abordabilite, de qualite, de logeabilite ou d'une 
combinaison de ces facteurs. En outre, 59 p. 100 des clients 
ont encore des besoins imperieux de logement, ayant des 
revenus insuffisants pour se trouver un logement de rechange 
qui soit abordable, logeable et de qualite, et eprouvant en 
meme temps un probleme avec leur logement existant. 

Parmi les programmes, c'est Ie Programme de demonstration qui 
avait la plus faible proportion de clients ayant un besoin 
imperieux continu de logement (32 p. 100), a comparer a 
54 p. 100 des clients du Programme de location et a 60 p. 100 
des proprietaires. La frequence du besoin de logement 
permanent parmi les clients des programmes etait la plus 
elevee dans les regions eloignees, ou 65 p. 100 des clients du 
LRA faisaient face a des ratios eleves de couts de logement 
sur Ie revenu et (ou) a des conditions de logement de qualite 
insuffisante. 

La comparaison du portefeuille des logements construits depuis 
1985 avec les logements anterieurs revele que la situation 
s'est bien peu amelioree. Cinquante-neuf pour cent des 
clients ordinaires du LRA d'apres 1985 ont des besoins 
imper~eux. Bien que la frequence des locataires ayant des 
besoins imperieux pour les loge~ents construits apres 1985 
soit de 48 p. 100, la frequence des proprietaires-occupants 
ayant des besoins imperieux pour les logements construits 
apres 1985 est de 67 p. 100. 

L'aide aux reparations d'urgence est bien ciblee, mais elle 
n'assure pas des logements de gualite. 

Compte tenu de l'accent que Ie programme met sur l'aide pour 
ceux qui seraient par ailleurs admissibles a l'aide du LRA, 
pres de 90 p. 100 des clients du PRU avaient des revenus 
inferieurs au niveau d'entree pour les Programmes LRA. 
Environ 58 p. 100 des menages servis en vertu du Programme de 
reparations d'urgence (PRU) vi vent encore dans des logements 
ayant besoin de reparations majeures, a comparer a 37 p. 100 
de l'ensemble de la population rurale a besoins imperieux. 
Huit pour cent des clients du PRU avaient un probleme 
d'abordabilite, contre plus de 50 p. 100 de l'ensemble des 
menages ruraux ayant des besoins imperieux. 

2.3 Les Programmes du LRA ordinaire sont-ils appliques 
efficacement? 

L'application est Ie processus selon lequel les fonds.du LRA 
sont transformes en logements exploites en tant que logements 
sociaux du LRA. Elle suppose trois phases, soit la 
planification, la selection du client et du logement, la 
preparation du projet et l'administration du portefeuille. 



- 14 -

L'Eva1uation a considere l'efficacite de l'application des 
programmes dans chacun de ces trois secteurs. 

L'evaluation a revele que 

Les comites de gestion tripartites (CGT) se sont reveles des 
instruments efficaces de planification des programmes LRA. 

Dans la plupart des regions, les mernbres des CGT (c.-a-d., un 
groupe forme d'un representant de la SCHL, d'un representant 
de la province ou du territoire ou d'un representant 
autochtone par province ou territoire) estimaient que 
l'approche etait generalement utile et efficace et que la 
coordination des programmes LRA en fonction des quatre 
criteres utilises pour evaluer les CGT etait satisfaisante, a 
savoir, la frequence des reunions, la representativite des 
mernbres du comite, la convergence des travaux des comites avec 
leur mandat et les ameliorations de la planification, de la 
coordination et de l' application du LRA. Un examen du nornbre 
d'occasions ou les CGT se sont reunis et des responsabi1ites 
des personnes presentes a confirme ces vues des participants. 
Un appariement general des cibles d'application du programme 
de 1988 avec l'activite reelle confirme les vues des membres 
des CGT en ce qui a trait a l'efficacite avec laguelle ,les CGT 
ont atteint leurs objectifs. 

Les groupes d'application autochtones ont besoin d'une 
meilleure formation en services-conseils aux clients, selon 
leurs mernbres et selon Ie personnel gouvernemental du LRA. 

Les groupes d'application autochtones interviewes aux fins de 
l'evaluation estimaient que leur personnel etait suffisamment 
qualifie pour entreprendre leurs travaux d'application des 
programmes LRA. Cependant, il y avait un certain nombre de 
domaines ou les groupes ont dit avoir besoin d'aide continue, 
notamment dans l'amelioration des competences du personnel, 
dans la formation en planification et budgetisation des 
operations, et dans la promotion des programmes LRA. Une 
demande frequente a vise l'amelioration des cours de finances 
(concernant les prets hypothecaires) et de services-conseils 
pour les clients. Le personnel gouvernemental a per~u un 
besoin de formation plus poussee en operations de programme, 
et en gestion des finances et du personnel. La plupart des 
mernbres du personnel gouvernemental ont recommande une 
intensification de la formation se rattachant aux services­
conseils pour les groupes d'application. Les personnes 
detachees aupres des groupes d'application ont note que les 
groupes avaient besoin de formation surtout dans les 
operations de programme et les domaines techniques ainsi qu'en 
gestion financiere. Elles ont aussi signale qu'ils etaient Ie 
moins efficaces dans les conseils aUK groupes sur les 
services-conseils pour les clients. 
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Le Programme de formation des cadres autochtones a ete un 
moVen efficace de cib1age d'une formation de bonne qua1ite sur 
1es autochtones avant les antecedents personnels et 
professionnels appropries, mais il V aurait lieu d'apporter 
certaines ameliorations a la communication des renseignements 
techniques et a la recherche de movens de retenir les cadres 
dans Ie domaine du logement pour Ie long terme. 

Environ 250 personnes ont participe au Programme de formation 
des cadres autochtones depuis sa creation en 1974 comme moyen 
de donner aux autochtones une experience pratique de 
l'administration des programmes LRA. A peu pres tous les 
participants repondaient aux criteres d'entree au programme 
(ethnicite, etudes, aptitude, connaissances du logement, 
capacites de communication et d'organisation). Selon 1a 
perception d'a peu pres tous les stagiaires, Ie programme a 
ete de quelque peu a tres utile comme moyen d'accroitre leurs 
connaissances au sujet des programmes LRA et d'ameliorer leurs 
techniques de realisation de logements. La retroaction des 
superviseurs et les genres participatifs de formation, comme 
les ateliers, etaient des moyens particulierement efficaces 
d'accroitre les competences des cadres dans Ie domaine de 
l'habitation. Les stagiaires ont exprime des preferences pour 
une peri ode de formation plus longue. Selon Ie personnel des 
groupes d'application et Ie personnel gouvernemental du LRA, 
les programmes de formation ont remporte de grands succes pour 
la formation en gestion, en relations humaines et en solution 
de problemes. II y aurait des ameliorations a faire, 
toutefois, pour ce qui est des competences techniques. 

La rnajorite des stagiaires se sont trouves du travail dans Ie 
logement immediaternent apres leur formation. Cependant, 
seulement 36 p. 100 travaillaient toujours dans Ie domaine du 
logement au moment de l'enquete, surtout avec des groupes 
d'application autochtones ou au gouvernement. La capacite de 
se trouver du travail dans Ie domaine du logement etait liee a 
l'emploi anterieur et a la presentation au programme par un 
groupe ou un particulier autochtone, ainsi qu'au desir 
personnel d'ameliorer ses competences en logement. 

Bien que les participants aient fait des commentaires positifs 
au sujet de la formation qu'ils ont reyue, Ie programme a 
moins bien reussi a elargir Ie bassin de connaissances 
specialisees en application du logement pour Ie long terme, 
puisque deux stagiaires sur trois n'ont pas continue a 
travailler dans. Ie domaine du logement. Et pourtant, parmi 
les groupes d'application autochtones d'aujourd'hui, la 
majorite comptent du personnel qui a ete forme dans Ie cadre 
de ce programme et qui travaille directement aux operations 
des programmes LRA. 

Le Programme de detachement de fonctionnaires a valu aux 
groupes d'application autochtones une aide specialisee 
precieuse, mais les fonctionnaires detaches eux-memes 
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estimaient gu'ils auraient pu etre plus efficaces par leurs 
conseils sur les services-conseils aux clients. 

Moins de 20 professionnels du logement ont ete detaches aupres 
de groupes d'application autochtones depuis 1974, la plupart 
dans Ie cadre de placements temporaires d'avant 1985. Le 
programme est actuellement inactif. La majorite des 
fonctionnaires detaches ont seconde les groupes d'application 
dans les domaines de la planification et de l'administration 
des programmes plutot que dans les domaines techniques. 

Les fonctionnaires detaches estiment qu'ils ont davantage 
ameliore les competences en gestion et les techniques de suivi 
des groupes d'application que leur application et leurs 
services-conseils. Tous etaient d'avis que les groupes 
d'application etaient plus en mesure de fonctionner 
independamment et qu'ils s'acquittaient mieux de leurs 
responsabilites par suite du detachement. Les groupes 
d'application qui avaient re9u de l'aide du Programme de 
detachement estimaient en avoir profite davantage dans les 
domaines de la gestion, de l'application et du suivi que dans, 
celui des services-conseils. Un certain nombre de groupes ont 
exprime Ie desir de se faire detacher un fonctionnaire. 

Le Programme de formation des clients du LRA a remporte des 
succes mitiges et perdu de sa popularite, avec Ie temps, 
aupres des groupes d'application autochtones comme moyen 
d'education. 

Le Programme de formation des clients, etabli en 1974, a 
degage 2,1 millions de dollars pour des ateliers, des seances 
d'information, des documents de formation, des cours 
specialises et la promotion de programmes pour developper les 
connaissances et les competences du personnel de groupes 
d'application autochtones travaillant aux programmes LRA. Les 
depenses annuelles en vertu du Programme de formation des 
clients ont diminue au cours des quatre dernieres annees, 
passant d'environ 160 000 $ par an a environ 65 000 $ par an. 

L'Evaluation a revele que les fonds ont servi Ie plus souvent 
a des ateliers et a des seances d'information ayant pour objet 
d'expliquer aux groupes les changements aux programmes LRA et 
d'interpreter les directives. La formation en gestion des 
affaires n'est pas aussi souvent financee en vertu de ce 
programme. 

Les groupes a qui on a demande s'ils etaient satisfaits du 
programme avaient des avis partages, pres de la moitie des 
repondants se disant'insatisfaits et aucun ne se disant tres 
satisfait. II y a eu de nombreuses suggestions d'amelioration 
de l'administration et du contenu du programme et du niveau de 
financement en vertu du programme. Plusieurs ont parle de la 
meilleure integration de la formation dans Ie fonctionnement 
permanent des groupes, comme moyen de reduire Ie temps 
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consacre a autre chose qu'a leurs activites quotidiennes de 
gestion. 

Les programmes gouvernementaux de logement dans les 
collectivites ou il y a eu des logements du LRA font l'objet 
d'un niveau moderement eleve de sensibilisation et d'appui. 

Les deux tiers des groupes d'application s'estimaient tres 
efficaces pour sensibiliser la collectivite locale et attirer 
les clients admissibles. Moins de la moitie, toutefois, 
jugeaient qu'ils avaient bien reussi a faire accepter les 
logements dans la collectivite. Plus de la moitie des 
representants de la collectivite ont dit que les residents de 
leur collectivite etaient au courant de la disponibilite d'un 
financement gouvernemental pour Ie logementi cependant, les 
deux tiers ou plus des representants des collectivites du LRA. 
ont dit que les residents etaient en faveur du logement : 
subventionne. Bien qu'une minorite seulement des 
representants locaux aient affirme avoir eu une ou plusieurs 
reunions avec les agents d'application au cours de l'annee 
ecoulee, cela serait conforme aux directives n'exigeant une 
consultation que dans les domaines ou de nouveaux logements 
sont appliques. Enfin, Ie personnel du LRA a juge les groupes 
d'application de passables a bons lorsqu'il s'agissait de 
repondre aux besoins et aux priorites de logement des 
collectivites locales. 

Les organismes d'application autochtones ont ete plus 
efficaces pour reperer les clients admissibles au programme 
que pour donner des conseils aux clients. 

En constatant que les clients du programme LRA presentent des 
caracteristiques semblables a la population rurale a besoins 
imperieux de logement, on est porte a croire que les agents 
d'application ont contribue a l'efficacite avec laquelle les 
programmes atteignent leurs objectifs de ciblage. Cependant, 
le fait que des pourcentages de seulement 6 p. 100 des clients 
du LRA ont dit avoir re9u des conseils sur la tenue du budget 
et les pratiques d'entretien justifie une intensification de 
l'effort concernant les visites avant et apres l'occupation. 

Les groupes d'application autochtones sont des operations 
financierement viables, meme si les evaluations du caractere 
approprie des droits d'application sont partages. 

La plupart des groupes d'application etaient d'avis que les 
droits d'agence ~taient suffisants, mais ceux qui s'etaient vu 
attribuer peu de logements et qui travaillaient dans une 
region a faible densite de population etaient insatisfaits. 
Le personnel du gouvernement provincial dans la moitie des 
provinces a qualifie les droits d'application d'insuffisants, 
alors que Ie personnel de la SCHL etait plus porte a dire que 
les droits etaient plus que convenables. La majorite de tous 
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les agents du programme LRA etaient d'avis que la viabilite 
financiere d'ensemble des groupes d'application etait bonne. 

Les services-conseils aux clients n'ont pas ete tres pousses, 
bien guion donne des conseils a ceux gui en ont besoin. 

Pour ce qui est du portefeuille de location, l'Evaluation a 
revele un tres faible pourcentage de clients qui se rappel lent 
avoir deja re9u des conseils sur la tenue du budget 
(6 p. 100), et avoir fait des paiements de loyer (14 p. 100). 
Environ 21 p. 100 des locataires sont en retard dans leur 
loyer. Les clients en retard sont plus susceptibles de se 
rappeler avoir re9u des conseils recemment (7 p. 100) que les 
autres (2 p. 100). 

L'Evaluation a revele que seulement 20 p. 100, environ, des 
clients d'accession a la propriete ont dit avoir deja re9u des 
conseils sur des questions comme l'entretien de la maison, les 
reparations a la maison, la tenue du budget, Ie versement des 
paiements, et l'assurance immobiliere, et que seulement 
4 p. 100 ou 5 p. 100 disent avoir re9u des conseils recents 
sur l'entretien, Ie budget et les paiements a effectuer. Les 
taux d'arrieres chez les proprietaires-occupants du LRA sont 
dans les 27 p. 100. Cependant, ceux qui sont en retard ne 
sont que legerement plus susceptihles que les autres de dire 
qu'ils ont re9u des conseils recents sur la tenue du budget. 

Bien qu'ils ne soient pas responsables de l'entretien et des 
reparations, la SCHL et les provinces/territoires ont 
neanmoins pour mandat d'informer les proprietaires-occupants 
au sujet de l'etat de leur logement et de leur donner des 
conseils sur la fa90n de l'entretenir ou de Ie reparer. 
Trente-six pour cent des proprietaires-occupants du LRA disent 
avoir re9u recemment la visite d'un membre du personnel 
gouvernemental desireux de verifier l'etat de leur logernent. 
Cependant, ceux qui occupent des logements ayant besoin de 
reparations majeures n'etaient que legerement plus 
susceptibles que les autres de declarer avoir re9u la visite 
recente d'un agent du logernent ou d'un mernbre du personnel de 
l'association de logement au sujet de l'entretien de la 
maison. 

Le Programme de location avec option d'achat institue en 1986 
met davantage l'accent sur la preparation des occupants a 
l'accession a la propriete. Environ 40 p. 100 des clients de 
location avec option d'achat ont dit avoir re9u des conseils 
sur l'entretien de la maison, les reparations, les paiernents a 
effectuer et l'assurance, mais seulement 25 p. 100 ont dit 
avoir re9u des conseils sur la tenue du budget. Seulernent 
15 p. 100 ont dit avoir re9u des consei1s dans 1a derniere 
annee. La plupart des clients ont affirme que les 
renseignements qu'ils ont re9us ont ete tres uti1es. 
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Le personnel du LRA a donne son evaluation de l'a-propos de la 
frequence des conseils requis et du choix du moment de la 
prise de contact avec les clients, selon Ie stade de 
l'application. Les opinions etaient partagees, certains 
disant que les pratiques courantes de conseils ne sont pas 
appropriees, alors que d'autres leur etaient plus favorables. 
Certains mernbres du personnel ont estime qu'il fallait plus de 
personnel, plus de formation aux services-conseils pour Ie 
personnel, et une plus grande planification pour decider 
comment et quand donner des conseils. D'autres ont dit que 
les conseils apres l'occupation ont rarement eu lieu et que 
les clients n'assistent pas toujours aux ateliers de conseils. 

Le stock de location est en bon etat, et des pourcentages 
relativement eleves de proprietaires-occupants et de 
locataires disent avoir eu des contacts recents aux fins de 
l'examen des paiements. 

Seulement 12 p. 100 des locataires ont dit que leur revenu 
avait fait l'objet d'une verification au cours des 12 derniers 
mois, bien que pres de 79 p. 100 aient affirme que leurs 
paiements de loyer avaient fait l'objet d'une revue au cours 
des 12 derniers mois, processus qui suppose un examen du loyer 
egalement. 

Les reponses des clients indiquent que Ie gouvernement est 
raisonnablement consciencieux dans ses pratiques de gestion 
immobiliere, 49 p. 100 des locataires du LRA affirmant que 
l'etat de leur logement avait fait l'objet d'une verification 
recente. Environ SS p. 100 des locataires sont satisfaits des 
services de gestion immobiliere de leur proprietaire-bailleur, 
pour ce qui est, par exemple, des reparations effectuees, de 
la securite assuree, et de la rapidite de reponse aux 
demandes, bien que les locataires des regions eloignees soient 
moins satisfaits que ceux des regions non eloignees. 

Plus de 90 p. 100 des proprietaires-occupants du LRA declarent 
avoir eu des contacts recents avec Ie personnel gouvernemental 
aux fins de l'examen des paiements. 

Le bon etat du logement d'accession a la propriete du LRA est 
davantage Ie reflet de la capacite personnelle des occupants 
d'effectuer les reparations que celui des efforts 
gouvernementaux en matiere de services-conseils, d'inspection 
ou de travaux de reparations. 

La proportion de logements LRA de proprietaire-occupant qui 
ont besoin d'importantes reparations se situe a 14 p. 100, 
soit a peu pres la meme que pour l'ensernble des logements 
ruraux du meme age. On peut donc en conclure que Ie taux de 
deterioration des logements-LRA n'est pas excessif. 

Une analyse statistique a variables multiples de la relation 
entre divers facteurs environnementaux, perceptuels, sociaux, 
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economiques et de conception de programme et Ie cout des 
reparations des logernents du LRA a fait ressortir que les 
caracteristiques suivantes sont significativement et 
positivement reliees a un niveau inferieur des couts de 
reparations du logement : 

o 
o 
o 

o 

o 

o 

o 

l'occupant se reconnait responsable des reparations, 
Ie revenu provenant de l'emploi, 
la satisfaction du client a l'egard du logement et du 
voisinage, 
la participation des clients a la conception ou a la 
construction du logement, 
la perception de l'occupant quant a la facilite d'obtenir 
de l'aide pour les ~eparations, 
la visite d'un fonctionnaire de l'habitation pour 
verifier l'etat de la maison, et 
Ie fait que l'occupant ait declare avoir besoin de plus 
amples renseignements sur les reparations. 

Plus Ie logement est vieux, plus Ie menage l'occupe depuis : 
longtemps, et plus il y a de personnes vivant dans Ie 
logement, plus les couts des reparations du logement risquent 
d'etre eleves. De merne, les couts sont generalement plus 
eleves pour les logements occupes par des menages qui ont deja 
ete proprietaires et assure eux-memes l'entretien. Enfin, les 
logements occupes par des menages autochtones, les logements 
situes dans des regions eloignees et les logements presentant 
des problemes initiaux de conception et de construction sont 
plus couteux a reparer. 

Les caracteristiques qui ne presentaient pas de relation 
significative avec les besoins de reparations du logement 
comprenaient les suivantes 

o 

o 
o 

les occupants avaient deja reyu des conseils sur 
l'entretien ou les reparations, 
Ie revenu disponible, et 
Ie rapport du cout total d'habitation au revenu. 

Les taux d'arrieres sont demeures eleves, a 25 p. 100, malgre 
l'introduction d'un programme de location, d'une subvention­
chauffage pour les proprietaires-occupants et de services­
conseils aux clients. 

L'Evaluation a verifie si les diverses initiatives qu'a prises 
Ie gouvernement pour resoudre Ie probleme des arrieres, y 
compris les services-conseils, une subvention-chauffage et un 
programme de location, ont ete efficaces. On a analyse 
plusieurs autres variables pour tenir compte des facteurs 
environnementaux, sociaux et economiques. 

La variation des taux d'arrieres des proprietaires-occupants 
qu'expliquent ces facteurs etait tres faible, ce qui porte a 
croire que les decisions d'orientation fondees sur ce modele 
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auraient peu de chances de succes. De tous les facteurs 
retenus dans Ie modele, Ie cout des reparations du logement, 
Ie nombre de personnes dans Ie menage, la localisation dans 
une region eloignee, la localisation dans une region ou il est 
difficile de gagner sa vie en ayant un revenu d'emploi, 
l'apport de main-d'oeuvre a la construction du logement, la 
verification recente du revenu, Ie desir exprime d'etre mieux 
renseigne sur 1a fayon d'effectuer les paiements, et l'age du 
logement etaient parmi les variables presentant une relation 
significative et positive avec les taux d'arrieres des 
proprietaires-occupants. Le fait d'avoir un revenu fixe 
(p. ex., aide sociale), Ie niveau d'instruction, ou d'avoir 
quelqu'un ayant un emploi a plein temps figuraient parmi les 
variables presentant une relation significative et negative 
avec les taux d'arrieres des proprietaires-occupants. Le, 
rapport du cout d'habitation au revenu, Ie niveau du revenu 
disponible et l'experience anterieure de la propriete etaient 
parmi les variables ne presentant aucune relation 
significative avec les taux d'arrieres des proprietaires­
occupants. Le fait d'avoir reyu des conseils sur la tenue du 
budget avait un effet negatif sur la probabilite d'etre en 
retard. Cependant, une forte augmentation de l'activite de 
conseils n'aurait eu gu'un leger effet sur les taux 
d'arrieres. 

L'explication de la propension des locataires a accuser des 
arrieres de paiements a ete plus facile pour ce qui est de 
l'ampleur de la variation expliguee par les facteurs sociaux, 
economiques, environnementaux et de conception de programme 
retenus dans l'analyse. La localisation dans une region 
eloignee et l'age du logement presentaient une relation 
positive et significative avec les taux d'arrieres, alors que 
Ie niveau d'instruction du chef de menage, et la dependance 
d'une source stable de revenu (c.-a-d., pension) presentaient 
une relation negative et significative avec les taux 
d'arrieres. Le fait d'avoir ete conseille sur la tenue d'un 
budget de depenses presentait aussi une relation negative avec 
la probabilite qu'un locataire du LRA soit en retard. Le 
revenu disponible et Ie rapport du cout d'habitation au revenu 
etaient au nombre des facteurs pour lesguels on n'a pas 
observe d'incidence statistiquement significative sur les taux 
d'arrieres des locataires. 

L'experience locale de l'application du LRA n'etait pas 
convergente. 

Bien gue certains groupes de logement sans but lucratif locaux 
aient obtenu de bons resultats dans la construction 
d'ensemblesdu LRA, d'autres ont accuse de serieux 
depassements de couts et de graves problemes d'application. 
Dans ce dernier cas, les groupes manguaient souvent 
d'experience, n'avaient pas la supervision appropriee sur Ie 
chantier, et avaient de mauvaises pratiques de comptabilite et 
de controle financier. Cependant, leurs problemes n'etaient 
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pas tous Ie fait de l'inexperience, car un grand nombre 
avaient ete mis sur pied spontanement et ne pouvaient assurer 
les controles voulus. 

Pour ce qui est de l'efficacite dans les autres aspects 
(autres que la construction) de l'amenagement et de la gestion 
de 1 'habitation, l'Evaluation a tres bien cote Ie rendement du 
systeme local d'application et de gestion dans les Territoires 
du Nord-Ouest. Le nombre de clients de location qui disent 
avoir deja re~u des conseils sur la tenue du budget, sur les 
paiements de loyer a effectuer et sur l'assurance mobiliere 
depassait la moyenne. La frequence des conseils etait 
egalement superieure dans les Territoires du Nord-Ouest, ou 
les locataires disant avoir re~u des conseils budgetaires au 
cours de la derniere annee etaient plus nombreux que la 
moyenne. Les locataires etaient plus satisfaits dans les 
Territoires du Nord-Ouest qu'ailleurs pour ce qui est des 
pratiques de gestion immobiliere pour les reparations 
effectuees, la securite et la rapidite de reponse aux 
demandes. Cependant, Ie stock de logements locatifs dans les 
Territoires du Nord-Ouest n'est pas en aussi bon etat, dans 
1 'ensemble, que Ie total du stock locatif du LRA. 

En Nouvelle-Ecosse, ou les groupes cornmunautaires locaux de 
toute la province aident a appliquer les programmes, les 
proprietaires-occupants du LRA etaient plus susceptibles 
qu'ailleurs d'avoir re~u des conseils sur des questionscomme 
l'entretien de la maison, les reparations, Ie budget, les 
paiements a effectuer et l'assurance. En outre, Ie 
pourcentage de proprietaires-occupants du LRA ayant eu des 
contacts recents avec Ie personnel gouvernemental, ou avec des 
agents du gouvernement, pour des raisons comme la verification 
de l'etat du logement et la verification du revenu, etait plus 
eleve en Nouvelle-Ecosse par rapport a la moyenne. Les 
pratiques d'entretien chez les clients de la Nouvelle-Ecosse 
etaient generalement meilleures qu'ailleurs, et seulement 
13 p. 100 des logements faisaient l'objet d'arrieres, a 
comparer a 19 p. 100 dans les autres regions non eloignees. 
Cependant, la frequence des conseils sur l'entretien de la 
maison et la tenue d'un budget et les paiements a effectuer 
n'etait pas aussi bonne que la moyenne. 

Le programme de location destine une plus grande part de son 
budget aux menaqes a faible revenu que les programmes 
ordinaires d'accession a la propriete ou de demonstration. 

La repartition du budget entre les diverses categories de 
revenu des clients est fonction de la conception du programme 
(c.-a-d. quelle est la sUbvention versee a chaque menage selon 
Ie revenu du menage) et des pratiques d'application (c.-a-d. 
quel est Ie pourcentage des logements destines aux menages 
ayant Ie revenu Ie plus faible). 
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Les resultats de l'analyse sont presentes au tableau 3 pour un 
menage de 4 personnes dans une region non eloignee. Nous 
avons procede a une analyse semblable pour les regions 
eloignees, pour les Territoires du Nord-Ouest et pour les 
menages moins nombreux. Si le programme de location est le 
mieux cible, c'est surtout parce que les menages au revenu le 
plus faible participent davant age au programme de location, ce 
qui vient par ailleurs de la politique consistant a envoyer 
les clients dans differents modes d'occupation en fonction de 
leur capacite de payer les couts correspondants et de leurs 
competences comme proprietaires-occupants. 

Lorsqu'on combine les Programmes ordinaires d'accession a la 
propriete et de location et qu'on les compare au Programme de 
demonstration, il est clair qu'ils consacrent une plus grande 
part de leur budget aux groupes de revenu les plus bas. 

TABLEAU 3 
REPARTITION DU BUDGET POUR UN MENAGE DE 

4 PERSONNES VIVANT DANS ONE REGION NON ELOIGNEE 

REVENU EN 
POUR~AGE 
DU PRBI 

LOCATION, ORDINAIRE 
0-50 
51-100 
100+ 

ACCESSION A LA 
PROPRIEn, ORDINAlRE 

0-50 
51-100 
100+ 

DtttoNSTRATION 
0-50 
51-100 
100+ 

REPARTITION 
SUBVENTION EN POURCENTAGE 

MOYENNE DES CLIENTS 
$ 1 

53 000 42 
62 000 50 
35 000 8 

32 000 19 
30 000 69 
31 000 12 

40 000 27 
40 000 58 
40 000 14 

REPARTITION 
DU BUDGET 

1 

39 
55 

6 

20 
68 
12 

28 
58 
14 

NOTE : 1 Le ratio du revenu du menage sur Ie plafond de revenu determinant 
les besoins imperieux (PRBI). 
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2.4 Quels sont les couts des Programmes du LRA ordinaire pour 
Ie gouvernement et quelle est l'efficience des Programmes 
du LRA ordinaire par rapport aUK autres formules 
possibles? 

Avec la mise en place d'une option de location comme mode 
d'occupation et l'accent mis sur la construction neuve, les 
couts des subventions et de l'administration du programme LRA 
ont augmente. 

En 1986, les couts totaux de programme pour la SCHL, c'est-a­
dire pour les subventions et l'administration, etaient presque 
70 millions de dollars par an. lIs ont cru jusqu'a 
103 millions de dollars par an en 1989, soit d'un peu plus de 
14 p. 100 par an. La croissance des couts reflete davantage 
la croissance du nornbre de logements subventionnes chaque 
annee que la croissance du cout par logement. Les subventions 
unitaires ont cru au rythrne de 6,4 p. 100 par an depuis 1986. 

Les couts moyens des subventions unitaires, en valeur 
presente, sont plus eleves pour les logements de location 
(144 000 $) que pour les logements d'accession a la propriete 
(55 000 $). Les couts moyens en subventions d'un logement de 
demonstration se situent entre 40 000 $ et 44 000 $. Nous 
avons aussi documente les couts d'application et 
d'administration des programmes. Le programme Ie plus couteux 
a appliquer et a administrer est Ie programme ordinaire de 
location, suivi du programme ordinaire d'accession a la 
propriete. Le Programme de demonstration est Ie moins 
couteux, surtout parce qu'il s'appuie sur un pret susceptible 
de remise, qui est beaucoup moins couteux a administrer qu'un 
pret hypothecaire sUbventionne. 

Le total des couts en SUbventions, d'application et 
d'administration, en valeur presente, a ete Ie plus eleve pour 
Ie Programme de location (177 145 $ par logement); vient 
ensuite Ie Programme d'accession a la propriete (79 255 $ par 
logement). Un logement du Programme de demonstration coute 
environ 54 000 $. Un facteur important des couts des 
programmes a ete leur application et leur administration 
(32 p. 100 du total pour Ie Programme d'accession a la 
propriete, 19 p. 100 du total pour les Programmes de location 
et 26 p. 100 du total pour Ie Programme de demonstration). 

L'approche d'autoconstruction du Programme de demonstration du 
LRA a l'egard de la construction et de l'exploitation du 
logement dans les regions rurales donne plus de services de 
logement pour la moindre guantite de materiaux, de main­
d'oeuvre et de terrain. 

La principale solution de rechange aux Programmes du LRA 
ordinaire actuellement envisagee est Ie Programme de 
demonstration. Le Programme de demonstration differe des 
Programmes du LRA ordinaire a un egard important : il exige la 
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participation du client. Le Programme de demonstration et Ie 
Programme ordinaire d'accession a la propriete different 
egalement du programme de location, en ce que Ie client est 
responsable de l'exploitation de son logement. Les autres 
moyens de fournir du logement LRA comprennent l'habitation 
usinee, l'utilisation du stock prive existant, et la remise en· 
etat des logements existants. 

L'analyse a examine Ie cout total pour la societe de la 
construction et de l'exploitation d'un logement de 3 chambres 
a coucher dans une region rurale en fonction de donnees 
d'enquete ainsi que d'estimations imputees de la valeur de la 
main-d'oeuvre benevole et du terrain donne. Le tableau 4 
presente les resultats de l'analyse. 

TABLEAU 4 
EITICIENCE DES PROGRAMMES LRA 

HAISONS INDIVIDUELLES DE TROIS CHAKBRES A COUCHER 
(TAUX D'ACTUALISATION DE 10 P. 100) 

Accession a la 
propriete 

Location 
Demonstration 

REGIONS 
£LOIGNEES 

$ 

138 100 
148 450 
113 155 

REGIONS NON 
EWIGNEES 

$ 

121 675 
123 625 
102 355 

T.N.-O. 
$ 

231 640 
165 655 

La valeur presente des couts en immobilisations et 
d'exploitation du stock existant de logements locatifs prives 
(logements de 3 chambres a coucher) a ete etablie a 37 000 $ 
par logement. Nous n'avons pas effectue d'analyse formelle 
des couts de l'habitation usinee. Cependant, des comparaisons 
preliminaires du cout en immobilisations avec des maisons 
construites sur place par des professionnels revelent la 
possibilite d'economies. C'est un point ou il faudra pousser 
davant age la recherche. Nous n'avons pas fait l'analyse de 
l'efficience competitive de la remise en etat par rapport a la 
construction neuve. Cependant, d'autres etudes d'evaluation 
ont demontre de fayon concluante que la renovation est plus 
efficiente que la construction neuve. 

2.5 Le Proqramme de demonstration est-il une formule viable 
pour remplacer les Proqrammes du LRA ordinaire? 

La participation a la construction est plus forte chez les 
clients des programmes du LRA d'autoconstruction. 

Les programmes LRA offrent explicitement aux premiers 
occupants des maisons la possibilite de participer a la 
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conception et (ou) a 1a construction de leur maison. Pres de 
35 p. 100 des personnes vivant dans des logements finances en 
vertu du Programme du LRA ordinaire ont dit avoir participe 
d'une certaine fa~on, alors que 95 p. 100 des participants au 
Programme de demonstration et 85 p. 100 des participants au 
programme PAP dans les Territoires du Nord-Ouest ont dit avoir 
fait la plupart des travaux dans Ie cadre d'une ou plusieurs 
grandes activites de construction. La finition interieure et 
exterieure, la charpente, l'isolation et la pose du toit 
etaient les activites Ie plus souvent assurees par les 
occupants. 

Les superviseurs de la construction etaient efficaces comme 
conseillers techniques dans la realisation de logements du 
LRA. 

Le Programme de demonstration du LRA prevoit Ie recours a des 
superviseurs de la construction pour survei11er et consei11er 
les clients pour la construction de maisons. Pres de 
90 p. 100 des proprietaires du LRA de demonstration ont dit·en 
avoir appris sur la construction et avoir ame1iore leurs 
competences en construction, ce qu'ils attribuent surtout au 
gestionnaire/superviseur de 1a construction. Alors que Ie 
gestionnaire de la construction a rendu de bons services sur 
les questions techniques, Ie personnel de la SCHL a eu droit a 
une mei1leure cote pour 1a prestation d'aide et d'appui aux 
clients dans l'ensemble. 

L'experience en vertu du Programme de demonstration du LRA a 
ete tres positive sous plusieurs rapports et par comparaison 
avec les Programmes du LRA ordinaire. 

Le Programme de demonstration a respecte son echeancier pour 
l'application de 100 logements par an sur cinq ans, pres de 
400 logements ayant ete construits pour 1989. 

Comme Ie Programme du LRA ordinaire d'accession a la 
propriete, Ie Programme de demonstration sert surtout les 
familIes ayant des enfants (pres de 80 p. 100 des clients des 
programmes ordinaires et de demonstration). Cependant, Ie 
Programme de demonstration a eu tendance a servir des familIes 
plus nombreuses (Ie menage moyen comptait 4,3 personnes a 
comparer a 3,9 personnes dans Ie Programme ordinaire 
d'accession a la propriete), et les familIes a revenu un peu 
plus eleve. Les clients du Programme de demonstration avaient 
des revenus moyens de 15 400 $, a comparer a 15 000 $ pour les 
proprietaires d'apres 1985 et a 13 000 $ pour les locataires 
d'apres 1985. Une proportion beaucoup plus elevee des clients 
du Programme de demonstration etaient des autochtones, soit 
65 p. 100, a comparer a 35 p. 100 dans les Programmes du LRA 
ordinaire. 

Les constatations de l'tvaluation revelent que la capacite 
physique et Ie temps ne sont generalement pas une contrainte a 



- 27 -

l'autoconstruction ou a la construction benevole, bien que, 
dans certaines circonstances particulieres, ils puissent 
l'etre. Le Programme de demonstration du LRA sert les 
personnes seules aussi bien que les programmes ordinaires 
d'accession a la propriete, mais pas aussi bien que Ie 
programme de location. 11 a aussi bien servi les familles 
monoparentales que les programmes d'accession a la propriete 
et de location. Pour ce qui est des capacites physiques, pres 
de 16 p. 100 des menages du Programme de demonstration 
comptaient un mernbre handicape, a comparer a 22 p. 100 des 
menages de proprietaires-occupants participant au LRA 
ordinaire et a 15 p. 100 des clients du programme de location. 
Pour ce qui est de la disponibilite du temps pour 
l'autoconstruction, seulement 33 p. 100 des menages du 
Programme de demonstration avaient des travailleurs a plein 
temps, a comparer a 52 p. 100 des proprietaires-occupants des 
programmes ordinaires. Par contre, 82 p. 100 des menages du 
PAP avaient des travailleurs a plein temps. 

Le Programme de demonstration presentait la plus faible 
proportion de clients consacrant plus de 30 p. 100 de leur 
revenu au logement (seulement 6 p. 100). Cependant, pres de 
8 p. 100 des logements avaient besoin de reparations majeures, 
a comparer a 3 p. 100 des logements du Programme du LRA 
ordinaire d'apres 1985, et a 23 p. 100 des logements etaient 
surpeuples, n'etant depasses que par ceux du programme de 
location, qui presentait 27 p. 100 de logements surpeuples. 
Plus de 13 p. 100 des logements de demonstration etaient 
prives d'installations sanitaires, soit le plus fort 
pourcentage des programmes d'apres 1985 vises par 
l'tvaluation. Cela est attribuable 8 la tendance 8 situer les 
logements de demonstration dans des regions ou les services 
locaux ne sont pas assures et presentant de mauvaises 
conditions de sol. Au total, 32 p. 100 des clients du 
Programme de demonstration avaient toujours des besoins 
imperieux de logement (8 comparer 8 67 p. 100 dans le 
Programme d'accession 8 la propriete), ce qui est le 
pourcentage Ie plus faible parmi les programmes, surtout en 
raison de la faible frequence des problemes d'abordabilite. 
Les taux de satisfaction des clients etaient eleves, meme plus 
eleves que dans les Programmes du LRA ordinaire, et un plus 
fort pourcentage des clients du Programme de demonstration que 
des clients des Programmes du LRA ordinaire d'apres 1985 
estimaient avoir ameliore leurs conditions de logement. 

Alors que plus de 13 p. 100 des logements de demonstration 
etaient depourvus d'installations sanitaires, l'Evaluation a 
revele qu'un des principaux facteurs est que les collectivites 
ayant des logements de demonstration etaient plus susceptibles 
que les collectivites ayant des logements ordinaires du LRA 
d'etre bien servies par les reseaux d'adduction d'eau et de 
traitement des eaux usees. L'absence de ces installations est 
acceptable en vertu des directives du LRA de demonstration, 
mais elle n'est pas conforme aux exigences actuelles de 
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qualite pour les logements en vertu des ententes F/P/T. 
Toutefois, on a juge qu'a peu pres tous les logements de 
demonstration repondaient a la norme de la collectivite pour 
ce qui est de l'etat du logement, ou la depassaient. 

Un plus grand nombre de clients du Programme de demonstration 
que de clients du LRA ordinaire estimaient avoir acquis des 
connaissances et des competences qu'ils avaient pu mettre a 
profit depuis l'achevement de leur maison et savoir comment 
effectuer des reparations. Soixante-quinze pour cent des 
clients du Programme de demonstration se sont reconnus 
responsables des reparations majeures, a comparer a seulement 
50 p. 100 des proprietaires-occupants du LRA ordinaire. On a 
juge que seulement 8 p. 100 des logements de demonstration 
etaient victimes de mauvaises pratiques d'entretien, soit Ie 
meme pourcentage que les logements du LRA ordinaire 
d'accession a la propriete, mais plus que Ie pourcentage des 
logements de location ordinaires. 

L'analyse d'efficience a revele que Ie recours a la main­
d'oeuvre benevole pour la construction et l'exploitation du 
logement peut faire diminuer sensiblement les couts. 

L'analyse a demontre que Ie Programme de demonstration n'a pas 
ete aussi utile pour les menages a faible revenu que les 
programmes de location, si bien qu'il n'etait pas aussi bien 
cible sur les menages a faible revenue La conclusion a tirer 
est que, si l'on veut prendre une approche d'autoconstruction, 
il faudra prevoir plus d'aide pour permettre aux menages a 
tres faible revenu de participer. 

3.0 GRANDES CONCLUSIONS A TIRER DE L'ETUDE D'EvALUATION 

3.1 Conclusions d'ensemble 

Bien que les regions rurales du Canada aient encore un besoin 
considerable d'aide au logement social, l'Evaluation revele 
que les programmes LRA ont donne de bons resultats, car ils 
sont peryus de fayon tres positive au niveau de la 
collectivite et des clients individuels. Les representants de 
la collectivite estiment que les programmes ont joue un role 
important dans la solution des graves problemes de logement 
dans les collectivites rurales. Les familIes subventionnees 
en vertu des programmes sont tres satisfaites du logement 
obtenu et font etat d'ameliorations importantes de leur 
situation du logement par suite des programmes. Les aspects 
de la participation des clients, de l'autoconstruction et de 
la formation professionnelle ont generalement ete efficaces. 

Sur une note moins positive, l'Evaluation fait ressortir des 
preoccupations au sujet du rendement des programmes a l'egard 
de la qualite et de l'abordabilite du logement applique et de 
l'efficacite des conseils aux clients comme moyens de corriger 
les problemes de reparations et d'arrieres. L'Evaluation pose 
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la question des normes appropriees et acceptables pour les 
programmes de logement rural, compte tenu particulierement de 
l'absence de services d'adduction d'eau et de traitement des 
eaux usees dans de nornbreuses petites collectivites eloignees. 
La question generale a aborder est de savoir s'il suffit que 
les programmes LRA ameliorent les conditions de lo~ement en 
milieu rural mime si les normes de logement restent parfois en 
de~a des normes adoptees dans les politiques de logement du 
gouvernement. 

11 ne fait aucun doute que les programmes LRA ont contribue de 
fa~on importante a l'amelioration des conditions de logement 
rural dans de nornbreuses collectivites du Canada. 

3.2 Incidences 

Compte tenu des constatations tirees de l'tvaluation, l'etude' 
a cherche a voir s'il y avait des moyens plus efficaces de 
repondre aux besoins de logement pour les ruraux et les 
autochtones. Les grandes incidences mises en lumiere ci-apres 
pourront eclairer Ie processus d'elaboration des politiques et 
des programmes qui suivra. Nous avons examine dix grandes 
questions. 

L'application des normes de logement social aux regions 
rurales 

Pour ce qui est des constatations de l'Evaluation selon 
lesquelles pres de 70 p. 100 des menages du LRA eprouvent des 
problemes de logement, il s'agit de voir s'il faut appliquer 
les normes d'abordabilite, de logeabilite et de qualite p~r 
une nouvelle conception de programme ou s'il faut les 
relacher. La reponse a cette question depend de la mesure 
dans laquelle la societe est disposee a reduire Ie nornbre de 
menages a faible revenu qui sont servis afin de maintenir ces 
normes de logement. 

Le~ons tirees des Programmes de demonstration 
autoconstruction et main-d'oeuvre benevole 

L'evaluation a revele que Ie recours a l'autoconstruction et a 
la main-d'oeuvre benevole dans la construction et dans la 
gestion des logements est efficient et viable. Le Programme 
de demonstration a donne de bons resultats sur la plupart des 
autres points examines. Une exception possible est la 
capacite des proprietaires d'entretenir leur logement. Une 
autre question a aborder est la fa~on d'eviter les problemes 
relatifs aux logements incomplets ou a la construction de 
mauvaise qualite. 
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Le~ons a tirer du Programme de demonstration : subventions a 
la construction par opposition aux subventions de 
remboursement des prets et d'exploitation 

Les constatations de la recherche portent a croire qu'il y a 
lieu d'envisager une subvention initiale plut6t qu'une 
subvention permanente aux prets hypothecaires. Les couts 
economiques sont certainement moins eleves. Cependant, 
certaines considerations d'ordre social favorisent une 
approche de subvention permanente, qu'il y aurait lieu 
d'envisager egalement. 

Application et gestion du portefeuille 

Pour ce qui est des questions d'application et de gestion, 
l'application et la gestion centralisees du portefeuille ont 
donne des resultats raisonnablement satisfaisants, mais il 
faut ameliorer certaines pratiques d'application et de 
gestion. Les systemes d'application communautaire favorisent 
une approche differente. Dans l'evaluation des avantages 
relatifs de chacun, il y aurait lieu de tenir compte des 
indicateurs du rendement courant en matiere d'application et 
de gestion, de l'experience pas see et courante des groupes 
d'application locaux, et du temps et des couts de mise en 
oeuvre d'une application locale dans les regions ou 
l'application est actuellement directe. 

Les possibilites d'un «supplement de loyer» comme forme d'aide 
dans les regions rurales 

Pour ce qui est des conditions du marche et des besoins de 
logement en milieu rural, il reste necessaire de repondre aux 
besoins en subventionnant la construction de maisons neuves. 
Cependant, on pourrait aussi songer a instituer une forme de 
supplement de loyer dans les regions rurales pour permettre 
d'utiliser les logements locatifs pr~ves existants pour 
resoudre les besoins de logement en milieu rural. 

L'envoi des clients dans differents modes d'occupation 

La politique de l'envoi des clients dans differents modes 
d'occupation en fonction de leur capacite d'effectuer les 
paiements et de leurs competences pour l'accession a la 
propriete est a revoir, etant donne que 52 p. 100 des clients 
du programme de location prefereraient l'accession a la . 
propriete. II faut une bonne justification si l'on veut 
maintenir cette pratique. Autrement, il faudrait envisager la 
possibilite de n'offrir qu'un seul mode d'occupation, que ce 
soit l'accession a la propriete ou la location. Le choix 
entre les deux depend des merites de chacun qu'il apparait au 
gouvernement Ie plus important de promouvoir. 
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Ciblaqe sur les autochtones 

Les donnees recueilles,dans l'Evaluation indiquent que les 
cibles autochtones peuvent se justifier en tant que programme 
d'action positive. Selon Ie Recensement de 1981, les 
autochtones sont generalement plus mal en point, cote 
logement, que les autres Canadiens. Cependant, il n'existe 
actuellement que des donnees secondaires sur l'opportunite de 
relever les cibles, de les laisser telles quelles, ou de les 
abaisser. C'est que les autochtones servis en vertu des 
programmes LRA ont des revenus plus faibles que les non­
autochtones servis. Cela porte 8 croire que les niveaux des 
cibles actuelles ne compromettent pas les objectifs d'ensemble 
du programme et sont donc appropries. Mais la seule faqon de 
regler definitivement ce probleme 8 long terme consiste 8 
effectuer une enquete speciale sur Ie logement pour les ruraux 
en mettant l'accent sur l'ascendance (autochtone ou non­
autochtone) des occupants. 

Developpement economique 

Les programmes LRA ont servi dans certains cas 8 favoriser Ie 
developpement economique, meme si ce n'est pas 18 un objectif 
de programme. Parmi les facteurs 8 prendre en compte si l'on 
songe 8 l'option du developpement economique pour l'avenir, il 
y a les couts en logements sociaux perdus, la possibilite que 
des stagiaires puissent utiliser les competences en logement 
qu'ils ont ainsi acquises, et les programmes de developpement 
economique offerts par d'autres organismes gouvernementaux. 

Arrieres et deterioration des loqements 

Deux vieux problemes caracterisent Ie stock de logements 
existants du LRA. Tout d'abord, il y a un taux eleve de 
deterioration de certains logements d'accession 8 la propriete 
et une grande variation des habitudes d'entretien et de 
reparation des clients du LRA d'accession 8 la propriete. Les 
services-conseils ne semblent pas ameliorer la situation, au 
contraire, par exemple, de la participation du client 8 la 
conception ou 8 la construction. II y aurait moyen 
d'ameliorer 8 long terme l'etat du stock par une bonne 
construction et une selection minutieuse des clients. Mais 
l'analyse effectuee ici porte 8 croire que d'autres facteurs 
peuvent dominer, annihilant ainsi les effets de ces 
initiatives. Un programme de reparations ou une conversion au 
programme de location sont au nombre des options a envisager 
si Ie gouvernement souhaite maintenir la qualite du stock de 
logements du LRA. 

En second lieu, les taux d'arrieres sont eleves, tant chez les 
proprietaires-occupants que chez les locataires. Le probleme 
des arrieres pour les clients proprietaires-occupants s'est 
revele difficile 8 expliquer. Les deux moyens possibles 
d'ameliorer les taux d'arrieres des proprietaires-occupants a 



long terme sont la s~lection des clients et les r~parati~ns 
des logements. Les conseils sur latenue d'un budget de 
d~penses auront un effet marginal, quoique positif. 
Cependant, de nombreux facteurs touchant les taux d'arri~r~s 
des proprietaires-occupants demeurent inconnus, ce qui 
signifie que Ie succes de ces strat~gies est incertain. On 
pourrait aborder Ie probleme des arrier~s pour Ie stock de 
logements locatifs par la s~lection des clients et par les 
conseils budgetaires. 

Formation et services-conseils 

La formation la plus efficace est la formation en cours 
d'emploi ou l'autoconstruction, sous la direction positive 
d'un superviseur d'exp~rience et motiv~, que la formation soit 
pour les groupes d'application autochtones ou pour les 
clients. 
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On peut obtenir des exemplaires du rapport 
principal (625 pages) en s'adressant a la : 

Division de l'evaluation de programme 
Societe canadienne d'hypotheques et de logement 
700, chemin de Montreal 
Ottawa (Ontario) 
KIA OP7 

Telephone (613) 748-4834 

(613) 748-2402 


